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CONFÉRENCE – DÉBAT 

 
LA  TURQU IE  EN  CR I SE  D ’ IDENT ITÉ  

   
Malgré les réformes du système pénal turc, la persistance de 

procédures judiciaires inéquitables, l’usage de la torture, les violations de la 
liberté d’expression entachent gravement les avancées de la Turquie en 
matière de démocratie. 
  

Aujourd’hui, il est urgent de comprendre les périls auxquels la 
Turquie doit faire face, de situer ses progrès et ses retards dans le domaine 
des droits humains, de soutenir les organisations turques de défense des 
droits de l’homme. 
  

Le Collectif pour les droits de l’homme en Turquie, avec le soutien de 
Jacques Boutault, maire du 2ème arrondissement de Paris, vous invite à  une 
conférence débat. 
  
  

Intervenants : 

Ahmet INSEL, Professeur à l’Université de Galatasaray, Istanbul 
Yavuz ÖNEN, Président de la Fondation des droits de l’homme, Ankara 

  
 

Modérateurs : 

Claude EDELMANN, Coordinateur Turquie à Amnesty International France 
François DELLA SUDDA, LDH/FIDH France 

  
  

Lundi, 2 février 2009 - 18h30 
Mairie du 2ème / Salle Jean Dame 

17, rue Leopold Bellan 75002 Paris, Métro Sentier 
  
  

Contact : 

 ACORT, 01 42 01 12 62, collectif.turquie@gmail.com 
Merci de confirmer, si possible, votre participation 

 

Le Collectif pour les droits de l’homme en Turquie : 

Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT France) Assemblée citoyenne des originaires de Turquie (ACORT); 
Assemblée européenne des citoyens (AEC-HCA France) ; Amnesty international France (AIF); 

Ligue des droits de l’Homme (LDH/FIDH France). 

 

 


